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Lorsque  par  votre  Arrêté  mémorable  dû  ty  Jum  de 
l’année  dernière  vous  avez  déclaré  que  la  Nation  Françoife 
icntroit  dans  le  droit  imaliénable , imprefcriptible , de  ne  re^ 
connoître  d’autorité  que  la  lienne  en  matière  de  contributions^ 
vous  avez  pris  l’engagement  facré  de  lui  conferver , par  h 
Conftitution  quelle  vous  a chargés  de  lui  tracer Icxercice  de 
ce  droit  dans  toute  Ton  intégrité  , & d’opérer  dans  cette  partie 
fl  importante  pour  le  bonheur  des  Citoyens  & pour  la  liberté 
publique,  la  même  régénération  que  dans  toutes  les  autres 
de  fon  Economie  Politique.  Vou«  avez  donc  deux  devoirs  à 
remplir}  l’un  de  déterminer  la  place  que  le  régime  des  contri- 
butions publiques  doit  occuper  dans  cette  Conftitution , l’autre 
de  déterminer  la  nature,  le  mode  & le  montant  de  ces  coa- 
tributions. 

Telle  fera  donc  la  divifion  du  travail  que  votre  Comité  de 
l Impolîtion  va  commencer  à mettre  fous  vos  yeux  : un  rapport 
dans  lequel  il  développera  les  principes  qui  dérivent  néceffai- 
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rement  àe  ceux  que  vous  avez  pofés  dans  la  Déclaration  des 
droits  J & dans  les  parties  déjà  terminées  de  la  Conftitution  , 
précédera  un  projet  de  Décret,  contenant  les  articles  qu’il 
regarde  comme  conjlitutionnels  : vous  y verrez  non  - feule- 
ment tout  ce  qui  tient  à rétabliiTement  des  contributions  , 
mais  encore  tout  ce  qui  concerne  leur  affiette  , leur  répar- 
tition ^ leur  recouvrement , réfervé  foigneufement  au  Corps 
Légiflatif^  & fous  fes  ordres,  aux  Corps  Adminiftratifs  &: 
aux  Municipalités , qui , compofées  comme  lui  de  Membres 
élus  par  leurs  Concitoyens , mériteront  leur  confiance , & 
fauront  allier  la  juftice  due  à tous,  avec  la  fermeté  que  le 
bien  de  l’Etat  exige  contre  ceux  qui  voudroient  troubler  Tor- 
dre public , en  fe  fouftrayant  au  tribut  que  chacun  doit  à la 
Patrie , & avec  les  égards  auxquels  le  malheur  aura  des  droits 
dans  la  diftribution  des  foulagemens , dont  la  difpofition 
leur  fera  confiée. 

Vous  verrez  les  bafes  d’un  ordre  de  comptabilité  fimple  & 
clair  , d’après  lequel  les  recettes  publiques  , acquittant  immé- 
diatement les  dépenfes  ^ ne  pafferont  plus  par  c»  nom- 
bre de  mains , qui,  même  fuppofées  pures ^ en  retenoient 
toujours  une  portion  à titre  de  fervices  ou  d’émolumens  & 
d’après  .lequel  aulfi  toutes  les  Caiffes  particulières  répondront 
à un  centre  commun , pour  pouvoir  préfenter  dans  tous  les 
momens  la  fîtuation  des  finances  de  la  Nation  à la  vigilance 
de  fes  Repréfeptans.  Vous  avez  déchiré  le  voile  myftérieux 
dans  lequel  les  opérations  fifcales  s’enveloppoient#  on  vous 
propofera  d’empêcher  qu  on  ne  tente  d’en  conferver  quelque 
partie,  & de  couvrir  fous  Tapparenee  de  la  publicité  même , 
des  moyens  toujours  défaftreux  lorfqu  ils  font  préfentes  avec 
art  ^ & difficiles  à faifir. 

On  déterminera  le  degré  d’adion  que  les  agens  du  Pouvoir 
Exécutif  devront  avoir  fur  cette  partie  , & Tefpèce  d’ordres 
que  les  fondions  auguftes  du  Roi  le  mettront  en  droit  de 
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donner;  car  s'il  doit  commander  immédiatement  aux  forces 
de  terre  Sc  de  mer  dont  îa  direédion  lui  eÜ;  confiée,  s il  faur  que 
certaines  opérations  des  Corps  - Adminiftratifs-,  celles  fur- 
tout  qut  regardent  les  travaux  publics^  reçoivent  de  lui  une 
impuîfion  que  rien  ne-  leur  imprimeroît,  s ils  reiloient  ifoi^s , 
en  matière  de  contributions,  ceft  de  la  Légiflature  feule  que 
toutes  les  décifions  importantes  doivent  emaner  aucune  dif- 
poficion  de  fonds  ne  doit  être  faite  qif en  vertu  de  fes  decrets  , 
c'eft  Elle  qui  doit  donner  toutes  les  règles  de  la  comptabilité, 
8c  fadivité  du  Pouvoir  Exécimf  doit  être  uniquement  employée 
à procurer  leur  exade  obrervation. 

Mais  ce  rapport  des  contributions  8c  de  leur  produit  avec 
le  Corps  Légiflatif  8c  le  Roiy.n'eft  pas  le  feul  principe  éta- 
blir dans  la  Conftitmion  ; leur  rapport  avec  la  liberté  indivi- 
duelle, avec  le  bonheur  8c  la  îrinqiiillité  des  Citoyens,  doit 
être  déterminé  par  vous.  Vous  devez  fixer  des  bornes  que- 
l’avidiré  des  percepteurs  ne  puilfe  pas  franchir , 8c  qui  con- 
fervent  aux  droits  de  f Homme  8c  du  Citoyen  , la  juice  étendue 
que  vous  leur  avez  reftituée.  Il  ert  donc  des  formes  de  per- 
ception que  vous  devez  bannir  , 8c  Pefprit  fifcal  qui  avoit 
didé  les  loix  précédemment  en  ufage  ^ difparoitra  devant 
celles  dont  vous  compoferez  le  Code  des  contributions  publi- 
ques. f 

Voilà  , Meffieurs,  Papperçu  des  vues  qui  vous  feront  dé- 
veloppées dans  le  rapport  fur  les  articles  Gonilituîioonels. 
Heureux , fi  la  fituation  dans  laquelle  vous  avez  trouvé  les 
affaires  de  TEtat , nous  permettok  de  reiler  toujours  rigou- 
reufement  attachés  aux  principes  que  vous  poferez , votre 
Comité  ne  vous  préfenteroit  que  des  moyens  exempts  de 
toute  objedion;  mais,  fi  les  circonfianees  impérieufes  le  for- 
cent de  s'en  écarter , il  les  aura  toujours  devant  les  yeux 
pour  s’en  écarter  le  moins  poiTible , 8c  ces  principes  ferviront 
après  vous  de  règle  aux  Légjüauiies  ,,  pour  y ' ramerier  le 
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fyftême  des  contributions  à mefure  que  les  effets  de  vos 
bonnes  lois  & des  difpofitions  fages  que  vous  aurez  faites ^ leur 
en  donneront  la  pofTibilité  j , & ce  temps  heureux  n*eft  pas 
éloigné. 

Parmi  les  charges  de  TEtat , il  en  eft  que  chaque  année 
verra  s'évanouir , & même  affez  rapidement  5 il  eft  des  éco- 
nomies que  vous  n’avez  pu  qu'indiquer ^ & qui  feront  effeduées 
après  vous  5 il  eft  une  progreftion  certaine  dans  la  richefte 
générale , qui  réfultera  de  la  transformation  des  Domaines 
Nationaux  en  propriétés  particulières , de  l’égalité  de  droits 
entre  tous  les  Citoyens  dont  le  principe  appliqué  aux  fuc- 
ceftions  accroîtra  encore  le  nombre  des  propriétaires  ^ & de 
la  liberté  que  vous  avez  établie  ^ dont  les  heureux  effets 
s'étendront  fucceffivement  à toutes  les  branches  de  l'agri- 
culture * du  commerce  & de  rinduftrie  ^ à toutes  les  tranfac- 
tîons  civiles , & bannira  l’indigence  avec  tous  les  maux  qu'elle 
traîne  à fa  fuite  en  démiifant  le  régime  oppreffeur  & fifcal 
qui  en  étüit  la  fource. 

Votre  Comité  des  Finances  vous  a déjà  fournis  lapperçu 
des  dépenfes  publiques  ^ & vous  n'en  avez  pu  fixer  qu’une 
partie  5 le  même  Comité  prépare  Sc  vous  préfentera  très-in- 
ceffamment  l'état  de  la  dette  que  vous  avez  mife  fous  la 
garde  de  V honneur  & de  la  loyauté  de  la  Nation  Franfoife  y le 
parti  que  vous  prendrez  fur  le  mode  de  fon  acquittement , 
déterminera  letendue  des  befoins  publics  5 cependant  le  temps 
s'avance  & vous  avez  ordonné  à votre  Comité  de  l'Impofi- 
îion  de  commencer  à vous  expofer  fon  travail  , parce  que 
vous  ne  pouvez  pas  différer  de  ftatuer  fur  les  bafes  à donner 
aux  Corps  Adminiftratifs  pour  i'établiffement  des  contribu- 
tions de  l'année  prochaine , & parce  qu’il  eft  des  raefures 
néceffaires  à prendre  pour  que  les  perceptions  nouvelles  fuc- 
eèdent  fans  iiite?ru|5tion  à celles  que  vous  ne  laifferez  plus 
fubfifter. 
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importations  8^  exportations  de  là  manière  la  moins  défavan-^ 
tageufe  au  commerce,  & celui  de  tranfit  jouira  de  toutes 
les  facilités  que  les  précautions  néceffaires  contre  la  fraude 
pourront  permettre  de  lui  donner. 

La  culture  du  tabac  fa  fabrication  & fon  débit,  feront 
libres  j ainfî  les  parties  du  Royaume  qui  étoient  en  pofTeffion 
de  cette  liberté  ne  la  perdront  pa^ , Sc  les  autres  la  recouvre- 
ront, mais  rimportation  de  cette  denrée,  reliant  entre  les  mains 
d’une  Compagnie,  produira  encore  un  revenu  coufîdérable  , 
quoique  le  prix  foit  baiffé  à un  taux  qui  ne  puifle  plus 
attirer  la  contrebande. 

Enfin  les  autres  branches  de  revenu,  comme  les  Polies,  les 
MelTageries  & d’autres  moins  confîdérables,  feront  améliorées 
autant  qu’il  fe  pourra,  mais  par  des  moyens  qui  réuniront 
l’avantage  des  Citoyens  au  profit  plus  grand  de  l’Etat. 

Il  en  ell  une  , de  ces  branches  de  revenu  , que  votre  Comité 
rougiroit  de  nommer;  honorée  quelquefois  du  titre  d’impôt 
volontaire , elle  eft  "deûruélive  des  moeurs,  & c’eft  fur-tout 
fur  le  pauvre  quelle  exerce  la  fédudion  la  plus  puilTante ; 
votre  Comité  ne  doit  proférer  ce  nom  qu’en  vous  propofant 
de  l’effacer  pour  jamais,  il  attendra  donc  jufques  au  moment 
où  la  balance  établie  entre  les  recettes  & les  dépenfes  pourra 
vous  permettre  de  prononcer  ce  décret  falutaire. 

Chaque  clalTe  de  contributions  ou  de  droits,  vous  fera 
préfentée  dans  des  projets  particuliers  de  Décrets,  dont  chacun 
précédé  d’un  rapport  qui  en  expliquera  les  motifs,  fera,  lorfqiie 
vous  y aurez  ftatué,  fuivi  d’une  inllrudion  qui  développera 
les  moyens  d’exécution  & contiendra  les  formules  & modèles 
d états  néeeflaires  pour  la  rendre  uniforme  & facile. 

Votre  Comité,  Meffieurs,  doit  terminer  ce  premier  rapport 
en  vous,  difant  que  fi  l’état  embarraffé  dans  lequel  vous  avez 
trouvé  les  finances  du  Royaume , ne  vous  permet  pas  la 
faiîsfaélion  de  diminuer  la  mafife  des  contributions  publiques. 
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du  moins  vous  ne  Taugmenterex  pas  èc  que  vous  aurez  la 
confolation  d’avoir  très  - effeftivement  foulagé  le  Peuple  des 
vexations  qui  accroiffoient  beaucoup  pour /lui  les  charges  de 
l’impôt , & d’être  aflurés  que  lî  ceux  que  l’intrigue  le  crédit 
ou  des  exemptions  y déroboient  en  partie , paient  plus  qu’ils 
ne  faifoient  ^ ceux  qu’aucun  de  ces  moyens  ne  garantilToit  de 
l’exailitude  fifcale  éprouveront  une  véritable  diminution. 


L’Ordre  de  travail  que  votre  Comité  vient  de  vous 
expo  fer  demanderoit  que  les  articles  conftitutionnels  vous 
fulîent  préfentés  les  premiers  5 mais  les  circonftances  preffées 
exigent  que  vous  vous  occupiez  fans  délai  de  mettre  en 
aélivité  les  Corps  Adminiftratifs  pour  l'afliette  des  contributions 
foncière  & perfonnelle  j il  eft  encore  une  autre  partie  annoncée 
depuis  long- temps  dont  l’établifîement  néceffite  des  mefures 
un  peu  longues,  & fur  laquelle  vous  ferez  empreffés  de 
ftatuer  j c’eft  le  reculement  des  barrières  aux  frontières  j votre 
Comité  d’Agrîculture  & de  Commerce  ^ faih  depuis  long- 
temps de  cet  objet  J s’eft  concerté  avec  votre  Comité 
de  rimpofîtion  ^ & peut  vous  en  faire  le  rapport  dès 
aujourd’hui  5 il  fera  fuivi  par  celui  fur  le  tabac  pour 
lequel  les  deux  Comités  fe  font  aiiffi  concertés  î les  projets 
de  Décrets  font  fimples^  Sc  ces  deux  objets  indép^ndans, 
pour-ainfi-dire,  de  tous  les  autres  peuvent  être  traités  avant 
comme  après  5 mais  un  motif  puiffant  pour  vos  Comités 
de  vous  propofer  cette  interverfion  ^ c’eft  le  triple  avantage 
de  farisfaire  l’intérieur  du  Royaume  fatigué  des  droits  locaux  , 
de  décharger  le  Tréfor  Public  de  frais  très-onéreux  pour  lui 
depuis  la  fuppreffion  de  la  Gabelle , & enfin  d’annoncer  aux 
anciennes  Provinces  Bcigiques  & d’Alface_,  que  le  revenu  du 
tabac  utile  aux  Finances  de  l’État  ne  coûtera  point  de 
Sacrifices  à leur  patriotifme  j déjà  les  ennemis  de  la  rivolutioa. 
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& de  rOrdre  Public  cherchoient  à leur  donfier  des  craintes 
& rien  ne  fera  plus  propre  à y établir  & à y maintenir  le 
calme  que  f adoption  d’un  plan  conforme  à vos  principes 
par  lequel  les  droits  des  Citoyens  n'auront  à redouter  aucune 
atteinte. 

Votre  Comité  vous  fera,  lorfque  vous  l'ordonnerez^  fon 
rapport  fur  la  contribution  foncière,  & vous  préfentera 
fucceffivement  enfuite , & fans  intejrruption , toutes  les 
parties  de  fon  travail. 
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A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’ASSEMB  LÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin-S#- Jacques , N®.  31. 17^0, 
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